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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020      

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement 
à capturer pour relâcher sur place des spécimens d’espèces protégées d’odonates

pour la réalisation d’un atlas des odonates de la Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article  L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation de l’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne
Nature Environnement, domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, à capturer, pour relâcher sur
place, des individus d’espèces protégées d’odonates en date du 07 janvier 2020 ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant que le projet d’atlas des odonates de la Mayenne de MNE portant sur la capture temporaire
de quelques individus d’odonates sur le territoire du département n’a pas une incidence significative sur
l’environnement ;

Considérant que la  dérogation pour réalisation d’un atlas des odonates de la  Mayenne ne nuit  pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné - est la bénéficiaire de la présente autorisation.
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Article 2 : Validité

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation d’un atlas des odonates de la Mayenne, l’association MNE est autorisée à organiser des
opérations de capture et de relâcher sur place des individus d’espèces protégées d’odonates suivantes :

- Leucorrhine à large queue (Leucorrhinia caudalis)  ; 
- Cordulie à corps fin (Oxygastra curtisii)  ;
- Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale).

Le nombre total d’individus prélevés ne peut être supérieur à 10 pour chacune des espèces listées au
présent article.

Article 4 : Territoire concerné

L’autorisation porte sur l’ensemble du territoire de la Mayenne.

Article 5 : Méthodes

Les inventaires  sont effectués durant la  période allant  de mai  à  septembre.  Ils  sont réalisés  selon les
modalités mentionnées au dossier joint à la demande de dérogation et les dispositions du présent article.

La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible. Les
individus capturés sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de la capture.

Article 6 : Personnes en charge de l’opération

Sont autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3, les personnes de MNE listées ci-
après :

- Madame Claire Chatagnon ; 
- Monsieur Olivier Duval ;
- Madame Magali Perrin ;
- Madame Aurore Buret ;
- Monsieur Loïc Menut.

Article 7 : Contrôle

MNE informe préalablement le service départemental  de l’office français de la  biodiversité  (OFB) du
début et du lieu chaque intervention, par mail (sd53@ofb.gouv.fr), et avec un délai minimum de 48 heures.

Article 8 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous.

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;
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Article 9 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office français de la  biodiversité,  le commandant du groupement départemental de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet, et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.

Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du  3 juillet 2020      

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement 
à capturer pour relâcher sur place des spécimens d’espèces protégées d’Agrion de mercure

pour la réalisation d’un inventaire des odonates patrimoniaux sur le bassin versant de l’Oudon

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation de l’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne
Nature Environnement, domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, à capturer, pour relâcher sur
place, des individus d’espèces protégées d’odonates en date du 29 avril 2020 ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  la  réalisation  d’un  inventaire  portant  sur  la  capture  temporaire  d’un  nombre  limité
individus d’odonates n’a pas une incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que la  dérogation ne nuira pas au maintien,  dans un état  de conservation favorable,  des
populations d’Agrion de mercure dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné - est la bénéficiaire de la présente autorisation.
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Article 2 : Validité

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2023.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation d’un atlas des odonates de la Mayenne, l’association MNE est autorisée à organiser des
opérations de capture et de relâcher sur place des individus  d’espèces protégées d’Agrion de Mercure
(Coenagrion mercuriale).

Le nombre total d’individus capturer ne peut être supérieur à 50.

Article 4 : Territoire concerné

Les opérations  peuvent  avoir  lieu  sur  les  communes  du bassin versant  de  l’Oudon suivantes :  Athée,
Ballots, la Boissière, Bouchamps-les-Craon, Brains-sur-les-Marches, Chérancé, Congrier, Cossé-le-Vivien,
Craon,  Fontaine-Couverte,  Gastines,  la  Gravelle,  Laubrières,  Livré-la-Touche,  Loiron-Ruillé,  Montjean,
Renazé, la Rouaudière, Saint-Aignan-sur-Roë, Saint-Cyr-le-Gravelais, Saint-Martin-du-Limet, Saint-Michel-
de-la-Roë, Saint-Poix et la Selle-Craonnaise.

Article 5 : Méthodes

Les inventaires  sont  effectués  durant  la  période allant  de  mai  à  septembre.  Ils  sont  réalisés  selon les
modalités mentionnées au dossier joint à la demande de dérogation et les dispositions du présent article.

La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible. Les
individus capturés sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de la capture.

Article 6 : Personnes en charge de l’opération

Sont autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3, les personnes de MNE listées ci-
après :

- Madame Claire Chatagnon ; 
- Monsieur Olivier Duval ;
- Madame Magali Perrin ;
- Madame Aurore Buret.

Article 7 : Contrôle

MNE informe préalablement le  service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB) du
début et du lieu chaque intervention, par mail (sd53@ofb.gouv.fr), et avec un délai minimum de 48 heures.

Article 8 : Bilan

MNE transmet pour le 31 décembre le bilan des opérations de l’année en cours, le bilan des opérations
réalisées selon les dispositions mentionnées ci-dessous.

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;
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Article 9 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie,  les  maires  de  Athée,  Ballots,  la  Boissière,  Bouchamps-les-Craon,  Brains-sur-les-Marches,
Chérancé, Congrier, Cossé-le-Vivien, Craon, Fontaine-Couverte, Gastines, la Gravelle, Laubrières, Livré-la-
Touche,  Loiron-Ruillé,  Montjean,  Renazé,  la  Rouaudière,  Saint-Aignan-sur-Roë,  Saint-Cyr-le  Gravelais,
Saint-Martin-du-Limet, Saint-Michel-de-la-Roë, Saint-Poix et la Selle-Craonnaise. sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet, et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.

Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020 

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger à la protection d’espèce
protégée d’Agrion de mercure et d’amphibiens pour le suivi post-aménagement 

de la zone humide de la Coulée verte à Louverné

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation à déroger à la protection d’espèces protégées de l’association de protection
de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste
Renoir – 53950 Louverné, en date du 08 janvier 2020 ;

Considérant que la capture temporaire d’un petit nombre d’individus d’Agrion de mercure n’a pas une
incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  Mmes  Claire  Chatagnon,  Magali  Perrin,  Aurore  Buret,  et  M.  Olivier  Duval,  chargés
d’étude espèces et milieux naturels, présentent toutes les qualités requises pour réaliser les opérations, et
notamment ont reçu une formation à la reconnaissance des amphibiens ou des odonates ;

Considérant  que la  dérogation,  pour  le  projet  d’inventaires  qualitatifs,  n’est  pas  de  nature  à  nuire  au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d’espèce concernée d’amphibiens et
d’Agrion de mercure dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e
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Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 août 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour réaliser le suivi du post-aménagement de la zone humide de la Coulée verte sur la commune de
Louverné,  MNE est autorisée à perturber intentionnellement et à capturer pour relâcher sur place des
individus d’espèce protégée d’amphibiens et d’Agrion de Mercure.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

– 30 spécimens pour la capture d’Agrion de mercure ;

– 300 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’Agrion de mercure ;

– 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

– 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

Les opérations ont lieu sur le territoire de la zone humide de la Coulée verte sur la commune de Louverné.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans),  Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata),  Crapaud calamite (Bufo
calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte (Hyla arborea),
Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Grenouille rieuse (Pelophylax
ridibundus) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius (Triturus
blasii), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton marbré (Triturus marmoratus), Triton palmé (Triturus helveticus),
Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Odonate : 

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale).

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Les personnes mentionnées ci-après sont autorisées à procéder aux opérations de capture et de relâcher
sur place :

– pour l’agrion de mercure : Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, M. Olivier Duval ;

– pour les amphibiens : Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret.
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Article 7 : Conditions d’intervention

1° Dispositions spécifiques aux Amphibiens

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors  des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.

2° Dispositions spécifiques à l’Agrion de mercure

- Les inventaires s'effectuent dans le respect des protocoles définis par le Plan National d'Action en
faveur des odonates.

- La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible.
Les individus capturés sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de la capture.

Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité de la date et du lieu des
opérations, dans un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous :

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

                       signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 28 mai 2020       

portant autorisation à l’association CPIE Mayenne Bas-Maine à déroger à la protection 
d’individus de coléoptère pour la réalisation d’inventaires d’insectes patrimoniaux

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu  la  demande  d’autorisation  de  M.  Alban  Baudoin  du  Centre  Permanent  d’Initiatives  pour
l’Environnement (CPIE) Mayenne Bas-Maine en date du 5 mai 2020 ;

Considérant que le CPIE Mayenne Bas-Maine est une association agréée pour la protection de la nature ;

Considérant que le projet du CPIE Mayenne Bas-Maine répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4°
du L. 411-2 du code de l’environnement ;

Considérant  que  la  réalisation  d’un  inventaire  portant  sur  la  capture  temporaire  d’un  nombre  limité
d’individus  de  Pique-prune  et  de  Grand  capricorne  n’a  pas  une  incidence  significative  sur
l’environnement ;

Considérant que la  dérogation ne nuira pas au maintien,  dans un état  de conservation favorable,  des
populations de Pique-prune et de Grand capricorne dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire

Le  CPIE  Mayenne  Bas-Maine,  domicilié  12  rue  Guimond  des  Riveries –  53100  Mayenne  –  est  le
bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité

La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2023.
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Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation d’inventaires liés à la connaissance, le CPIE Mayenne Bas-Maine est autorisé à organiser
des opérations de capture et de relâcher sur place des individus d’espèces protégées de Grand capricorne
(Cérambix cerdo) et de Pique-prune (Osmoderma eremita). 

Le nombre total d’individus autorisé à la capture est fixé à :

- pour le Grand capricorne à 10 ;

- pour le Pique-prune à 20.

Article 4 : Territoire concerné

Les territoires concernés par la présente autorisation sont :

- pour la communauté de communes de Mayenne Communauté : Mayenne, Alexain, Aron, la Bazoge-
Montpinçon, Belgeard, Champéon, la Chapelle-au-Riboul, Charchigné, Commer, Contest, Grazay, la Haie-
Traversaine,  Hardanges,  le  Horps,  le  Housseau-Brétignolles,  Jublains,  Lassay-les-Châteaux,  Marcillé-la-
Ville, Martigné-sur-Mayenne, Montreuil-Poulay, Moulay, Parigné-sur-Braye, Placé, Rennes-en-Grenouilles,
le Ribay, Sacé, Saint Baudelle, Sainte Marie-du-Bois, Saint Fraimbault-de-Prières, Saint Julien-du-Terroux,
Saint Georges-Buttavent, Saint Germain-d’Anxure et Thuboeuf ;

-  pour  la  communauté  de  communes  des  Coëvrons :  Assé-le-Bérenger,  Bais,  la  Bazouge-des-Alleux,
Blandouet-Saint Jean, Brée, Champgenéteux, la Chapelle-Rainsouin, Evron, Gesnes, Hambers, Izé, Livet,
Mézangers, Montsûrs, Neau, Sainte Gemmes-le-Robert,  Sainte Suzanne-et-Chammes, Saint  Georges-le-
Fléchard, Saint George-sur-Erve, Saint Léger, Saint Martin-de-Connée, Saint Pierre-sur-Erve, Saint Pierre-
sur-Orthe, Saint Thomas-de-Courceriers, Saulges, Thorigné-en-Charnie, Torcé-Viviers-en-Charnie, Trans,
Vaiges, Vimarcé et Voutré.

Article 5 : Méthodes

Les inventaires  sont  effectués durant  la  période allant  de  juin à  septembre.  Ils  sont réalisés  selon les
modalités mentionnées au dossier joint à la demande de dérogation, et les dispositions du présent article.

Les  individus  qui  ne  sont  pas  identifiables  peuvent  être  capturés  manuellement.  Ils  seront  déposés
immédiatement après identification à l’endroit du prélèvement.

Il ne sera fait aucune modification ou dégradation de l’habitat de sorte à ne pas perturber les individus
adultes, et à ne pas modifier, de manière significative, les conditions environnementales de développement
des larves.

Article 6 : Personnes en charge de l’opération

Sont autorisées à  procéder aux opérations mentionnées à l’article 3, les personnes qualifiées du CPIE
Mayenne Bas-Maine listées ci-après :

- Monsieur Alban Baudoin ;
- Monsieur David Quinton ;
- Monsieur Rémi Bouteloup ;
- Monsieur Raphaël Vendé.

Article 7 : Contrôle

Avec un délai préalable de 48 minimum, le CPIE Mayenne Bas-Maine informe le service départemental de
l’office français de la biodiversité (OFB), par mail (sd53@ofb.gouv.fr), de la date, de l’heure et du lieu de
chaque intervention.
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Article 8 : Bilans

Le CPIE Mayenne Bas-Maine transmet, pour toute la période concernée par la présente autorisation, le
bilan annuel des opérations pour le 31 décembre, et selon les modalités suivantes  :

1° en format papier et numérique à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2°  en  format  numérique  selon  l’annexe  de  l’arrêté,  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Pays de la Loire.

Article 9 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie, les maires de Alexain, Aron, Assé-le-Bérenger, Bais, la Bazoge-Montpinçon, la Bazouge-des-
Alleux,  Belgeard,  Blandouet-Saint  Jean,  Brée,  Champgenéteux,  Champéon,  la  Chapelle-au-Riboul,  la
Chapelle-Rainsouin, Charchigné, Commer, Contest, Evron, Gesnes, Grazay, la Haie-Traversaine, Hambers,
Hardanges, le Horps, le Housseau-Brétignolles, Izé, Jublains, Lassay-les-Châteaux, Livet, Marcillé-la-Ville,
Martigné-sur-Mayenne,  Mayenne,  Mézangers,  Montreuil-Poulay,  Moulay,   Montsûrs,  Neau,  Parigné-sur-
Braye,  Placé,  Rennes-en-Grenouilles,  le  Ribay,  Sacé,  Saint  Baudelle,  Sainte  Gemmes-le-Robert,  Sainte
Marie-du-Bois, Sainte Suzanne-et-Chammes, Saint Fraimbault-de-Prières, Saint Georges-le-Fléchard, Saint
Georges-sur-Erve,  Saint  Georges-Buttavent,  Saint  Germain-d’Anxure,  Saint  Julien-du-Terroux,  Saint
Léger,  Saint  Martin-de-Connée,  Saint  Pierre-sur-Erve,  Saint  Pierre-sur-Orthe,  Saint  Thomas-de-
Courceriers, Saulges, Thorigné-en-Charnie, Torcé-Viviers-en-Charnie, Thuboeuf , Trans, Vaiges, Vimarcé,
et Voutré sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet, et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.

Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020    

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à perturber intentionnellement 
et à capturer temporairement des spécimens d’espèces protégées d’amphibiens

et d’Agrion de mercure sur le territoire du bassin de l’Oudon

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation de l’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne
Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, à capturer, pour
relâcher sur place, des spécimens d’amphibiens et d’Agrion de mercure protégés, en date du 07 janvier
2020 ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant que la demande de MNE, portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une quantité limitée d’amphibiens et d’Agrion de mercure sur les mares publiques du bassin de l’Oudon,
n’a pas une incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que Mmes Claire Chatagnon, Magali  Perrin et  Aurore Buret,  chargées d’étude espèces et
milieux naturels, présentent toutes les qualités requises pour réaliser les opérations et ont notamment reçu
une formation à la reconnaissance et à la manipulation des odonates et des amphibiens ;

Considérant que la dérogation pour le projet d’inventaires qualitatifs ne nuit pas au maintien, dans un état
de conservation favorable, des populations des espèces concernées d’amphibiens et d’Agrion de mercure
dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e
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Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation d’inventaires qualitatifs de mares publiques du bassin de l’Oudon, MNE est autorisée à
perturber  intentionnellement  et  à  capturer  pour  relâcher  sur  place  des  individus  d’espèces  protégées
d’amphibiens et d’Agrion de Mercure.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

– 20 spécimens pour la capture d’Agrion de mercure ;

– 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

– 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

L’autorisation porte sur le territoire du syndicat de bassin pour l’aménagement de l’Oudon nord (SBON)
situé  sur les  communes de :  Ballots,  Cossé  le  Vivien,  Denazé,  Livré,  Montjean,  Peuton,  Pommerieux,
Renazé et Saint-Martin du Limet.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans),  Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata),  Crapaud calamite (Bufo
calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte (Hyla arborea),
Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Grenouille rieuse (Pelophylax
ridibundus) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius (Triturus
blasii), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton marbré (Triturus marmoratus), Triton palmé (Triturus helveticus),
Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Odonate : 

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale).

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels, sont
autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3 du présent arrêté.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.
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1° Dispositions spécifiques aux Amphibiens

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors  des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.

2° Dispositions spécifiques à l’Agrion de mercure

- Les inventaires s'effectuent dans le respect des protocoles définis par le Plan National d'Action en
faveur des odonates.

- La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible.
Les individus capturés sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de la capture.

Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, avec un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous :

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

3° le bilan en version papier à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Pays  de  la  Loire  en  vue  de  sa  communication  au  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel
(CSRPN).

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

                                     signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du  16 juin 2020   

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger à la protection d’espèces
protégées pour le suivi des mesures compensatoires de la carrière de Voutré

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation de l’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne
Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, à capturer, pour
relâcher sur place, des spécimens d’amphibiens et d’Agrion de mercure protégés, en date du 07 janvier
2020 ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant que la demande de MNE, portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une quantité limitée d’amphibiens pour le suivi des mesures compensatoires de la carrière de Voutré, n’a
pas d’incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que Mmes Claire Chatagnon, Magali  Perrin et  Aurore Buret,  chargées d’étude espèces et
milieux  naturels  à  MNE,  présentent  toutes  les  qualités  requises  pour  réaliser  les  opérations  et  ont
notamment reçu une formation à la reconnaissance et à la manipulation d’amphibiens ;

Considérant que la dérogation, pour le projet d’inventaires qualitatifs, ne nuit pas au maintien, dans un état
de  conservation  favorable,  des  populations  des  espèces  concernées  d’amphibiens  dans  leur  aire  de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e
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Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation du suivi des mesures compensatoires de la carrière de Voutré, MNE est autorisée à
perturber  intentionnellement  et  à  capturer  pour  relâcher  sur  place  des  individus  d’espèces  protégées
d’amphibiens.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

– 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

– 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

L’autorisation porte sur le territoire de la carrière de Voutré incluant les mares de compensation situées en
dehors du périmètre.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans),  Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata),  Crapaud calamite (Bufo
calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte (Hyla arborea),
Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Grenouille rieuse (Pelophylax
ridibundus) Grenouille verte (Rana esculanta) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius (Triturus
blasii), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton marbré (Triturus marmoratus), Triton palmé (Triturus helveticus),
Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels à
MNE, sont autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3 du présent arrêté.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors  des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.
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Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, avec un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous :

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

3° le bilan en version papier à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Pays  de  la  Loire  en  vue  de  sa  communication  au  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel
(CSRPN).

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

                                                  signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

                Arrêté du 16 juin 2020                   

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger à la protection d’espèces
d’amphibiens et d’Agrion de Mercure pour la réalisation d’inventaires sur l’Ecoparc de la Gravelle

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article  L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation à déroger de l’association de protection de la nature et de l’environnement
Mayenne- Nature-Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, en date
du 08 janvier 2020 ;

Considérant que la demande de MNE portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une  quantité  limitée  d’amphibiens  et  d’Agrion  de  Mercure  n’a  pas  une  incidence  significative  sur
l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  l’association  MNE est  une  association  agréée  pour  la  protection  de  la  nature  et  de
l’environnement ;

Considérant que Mmes Claire Chatagnon, Magali  Perrin et  Aurore Buret,  chargées d’étude espèces et
milieux naturels, présentent toutes les qualités requises pour réaliser les opérations et ont notamment reçu
une formation à la reconnaissance et à la manipulation d’odonates et d’amphibiens ;

Considérant que les inventaires d’amphibiens et d’Agrion de mercure sur le site de l’Ecoparc de la Gravelle
ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées
dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne-Nature-Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la  réalisation d’inventaires qualitatifs dans le  cadre du suivi  des mesures compensatoires et de la
biodiversité du site de l’Ecoparc de la Gravelle, MNE est autorisée à perturber intentionnellement et à
capturer pour relâcher sur place des individus d’espèces protégées d’amphibiens et d’Agrion de mercure.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

- 20 spécimens pour la capture d’Agrion de mercure ;

- 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

- 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

Les inventaires sont réalisés sur les deux secteurs labellisés « Refuge LPO » situés au nord-est de la zone
Ecoparc et au sud-ouest du Parc des Pavés de la commune de la Gravelle.

Article 5 : Espèces

Liste des espèces relevant de la présente autorisation :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans), Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata), Crapaud calamite
(Bufo calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte
(Hyla  arborea),  Grenouille  agile  (Rana  dalmatina),  Grenouille  de  Lessona (Pelophylax  lessonae),
Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus) Grenouille verte (Rana esculanta) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius
(Triturus blasii),  Triton crêté (Triturus cristatus),  Triton marbré (Triturus  marmoratus),  Triton palmé
(Triturus helveticus), Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Odonate : 

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale).

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels sont
autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3 du présent arrêté.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.
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1° Dispositions spécifiques aux Amphibiens

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.

2° Dispositions spécifiques à l’Agrion de mercure

- Les inventaires s'effectuent dans le respect des protocoles définis par le plan national d'action en
faveur des odonates.

- La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible.
Les  individus  capturés  sont  relâchés,  rapidement  après  identification,  à  l’endroit  précis  de  la
capture.

Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, dans un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous.

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

3° le bilan en version papier à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Pays de la Loire en vue de sa communication au conseil scientifique régional du patrimoine naturel.

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef  du service départemental de
l'office français de la  biodiversité,  le commandant du groupement départemental de gendarmerie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.

                                                                                  Pour le préfet et par délégation,
            La cheffe du service eau et biodiversité

signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au 
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020    
 

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement 
à déroger à la protection d’espèces d’amphibiens pour un suivi de la reproduction 

de Grenouille rousse sur des bassins d’orage de Saint-Mars-sur-la-Futaie

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la  demande de dérogation à la  protection d’espèces protégées de l’association de protection de la
nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir
à 53950 Louverné, en date du 07 janvier 2020 ;

Considérant  que  l’association  Mayenne  Nature  Environnement  est  une  association  agréée  pour  la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que la demande de MNE portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une quantité limitée d’amphibiens dans le cadre d’un plan régional d’action en faveur de la Grenouille
rousse n’a pas une incidence significative sur l’environnement ;

Considérant  que  les  inventaires  qualitatifs  des  populations  d’espèces  protégées  de  Grenouille  rousse
s’effectuent dans le cadre d’un plan régional d’action en faveur de l’espèce et qu’ils ont pour objectif  la
préconisation d’une gestion adaptée des bassins d’orage ;

Considérant que M. Benoît  Baudin,  référent amphibiens de MNE, présente les qualités requises pour
réaliser les opérations de suivi et notamment a reçu une formation à la reconnaissance et à la manipulation
des amphibiens ;

Considérant que la dérogation, pour le projet d’inventaires qualitatifs, ne nuit pas au maintien, dans un état
de  conservation  favorable,  des  populations  des  espèces  d’amphibiens  concernés,  dans  leur  aire  de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e
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Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE), 
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation d’inventaires qualitatifs, dans le cadre d’une étude portant sur le suivi de la reproduction
de la Grenouille rousse sur les bassins d’orage de Saint-Mars-sur-la-Futaie, MNE est autorisée à perturber
intentionnellement et à capturer pour relâcher sur place des individus d’espèces protégées d’amphibiens
parmi les espèces listées à l’article 5.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

- 20 spécimens pour la capture ;

- 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle.

Article 4 : Territoire

L’autorisation porte sur les bassins d’orage situés sur la commune de Saint-Mars-sur-la-Futaie.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

– Crapaud commun (Bufo bufo) ; 
– Grenouille agile (Rana dalmatina) ; 
– Grenouille rousse (Rana temporaria).

Article 6 : Personnes en charge des opérations

M. Benoît Baudin, référent amphibiens de MNE, est autorisé à procéder aux opérations mentionnées à
l’article 3.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.

- Les inventaires ont lieu pendant la période de reproduction des batraciens.

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, l’identification visuelle des adultes et le dénombrement des pontes, pour les autres par
détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement à l’endroit précis de leur capture après identification.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors  des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précaution sanitaires sont mises en œuvre.

Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, dans un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous.
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1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

                      signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté n° 2020134-001N du 18 mai 2020

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger à la protection d’espèces de
coléoptères saproxyliques pour la réalisation d’un suivi prévu au plan de gestion 

de la réserve naturelle régionale des Bizeuls 

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation de l’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne
Nature Environnement, domiciliée 16 rue Auguste Renoir - 53950 Louverné, à capturer, pour relâcher sur
place, des individus d’espèces protégées en date du 20 avril 2020 ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  la  réalisation  d’un  inventaire  portant  sur  la  capture  temporaire  d’un  nombre  limité
d’individus  de  Grand  capricorne  et  de  Pique-Prune  n’a  pas  une  incidence  significative  sur
l’environnement ;

Considérant que la  dérogation ne nuira pas au maintien,  dans un état  de conservation favorable,  des
populations de Grand capricorne et de Pique-prune dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné - est la bénéficiaire de la présente autorisation.

 1/3  

DDT_53 - 53-2020-06-16-011 - AP MNE insectes RNR des Bizeuls 2020 38



Article 2 : Validité

La présente autorisation est valable jusqu’au 04 juillet 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Dans le  cadre  du plan de gestion de réserve  naturelle  des Bizeuls,  l’association MNE est  autorisée  à
organiser des opérations de capture et de relâcher sur place d’espèces protégées dans le limite de : 

- 5 individus de Pique-prune (Osmoderma eremita) ;

- 10 individus de Grand capricorne (Cerambyx cerdo).

Article 4 : Territoire concerné

Les opérations ont lieu sur le territoire de la réserve naturelle régionale des Bizeuls situé sur la commune
d’Ernée.

Article 5 : Méthodes

Les opérations ont lieu du  11 juin au 3 juillet 2020 inclus. La capture d’individus est réalisée selon les
modalités mentionnées au dossier joint à la demande de dérogation et des dispositions mentionnées au
présent article.

La capture s’effectue à l’aide de pièges d’interception aérien de type POLYRAP. Les individus capturés
sont relâchés rapidement, après avoir été identifiés, à l’endroit précis de leur capture.

Article 6 : Personnes en charge de l’opération

Sont autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3, les personnes de MNE listées ci-
après :

- Monsieur Olivier Duval, chargé d’étude à MNE ;

- Monsieur Loïc Menut, volontaire service civique à MNE.

Article 7 : Contrôle

Avec  un  délai  préalable  de  48  h  minimum,  MNE  informe,  par  mail  (sd53@ofb.gouv.fr),  le  service
départemental de l’office français de la biodiversité (OFB) de la date, de l’heure et du lieu de chaque
intervention.

Article 8 : Bilan

MNE transmet,  pour  le  31  décembre  2020 le  bilan  des  opérations  de  l’année  en  cours,  le  bilan  des
opérations réalisées selon les dispositions mentionnées ci-dessous.

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;
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Article 9 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie, le maire de Ernée, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet, et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.

Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 

 3/3 

DDT_53 - 53-2020-06-16-011 - AP MNE insectes RNR des Bizeuls 2020 40



DDT_53

53-2020-06-16-014

AP MNE mares Forêt Mayenne MNE derogation 2020

MNE mares Forêt Mayenne MNE derogation 2020

DDT_53 - 53-2020-06-16-014 - AP MNE mares Forêt Mayenne MNE derogation 2020 41



 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020  

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à perturber intentionnellement 
et à capturer temporairement des spécimens d’espèces protégées d’amphibiens

pour le suivi de mares en forêt de Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation de l’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne
Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, à capturer, pour
relâcher sur place, des spécimens d’amphibiens et d’Agrion de mercure protégés, en date du 08 janvier
2020 ;

Considérant que la demande s’effectue dans le cadre d’un programme de restauration de zones humides et
forestières financé par l’agence de l’eau Loir-Bretagne ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant que la demande de MNE, portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une quantité limitée d’amphibiens, n’aura pas une incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que Mmes Claire Chatagnon, Magali  Perrin et  Aurore Buret,  chargées d’étude espèces et
milieux naturels, présentent toutes les qualités requises pour réaliser les opérations et ont notamment reçu
une formation à la reconnaissance et à la manipulation des odonates et des amphibiens ;

Considérant que la dérogation, pour le projet d’inventaires qualitatifs, ne nuit pas au maintien, dans un état
de  conservation  favorable,  des  populations  des  espèces  concernées  d’amphibiens  dans  leur  aire  de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour  le  suivi  des  mares  forestières  de  la  forêt  de  Mayenne,  MNE  est  autorisée  à  perturber
intentionnellement et à capturer pour relâcher sur place des individus d’espèces protégées.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

– 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

– 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoires

Les opérations peuvent avoir lieu sur les mares créées ou restaurées de la forêt de Mayenne situées sur les
communes de Chatillon sur Colmont, Saint Georges de Buttavent, et Vautorte.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans),  Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata),  Crapaud calamite (Bufo
calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte (Hyla arborea),
Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Grenouille rieuse (Pelophylax
ridibundus) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius (Triturus
blasii), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton marbré (Triturus marmoratus), Triton palmé (Triturus helveticus),
Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels, sont
autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3 du présent arrêté.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors  des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.

2/3

DDT_53 - 53-2020-06-16-014 - AP MNE mares Forêt Mayenne MNE derogation 2020 43



Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, avec un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous :

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

                                            signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du  16 juin 2020   

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger à la protection d’espèces
d’amphibiens et d’Agrion Mercure pour le suivi des mesures compensatoires 

de la carrière de Saint-Pierre-la-Cour

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article  L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation à déroger à la protection d’espèces protégées de l’association de protection
de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste
Renoir – 53950 Louverné, en date du 07 janvier 2020 ;

Considérant le résultat des bilans des précédentes opérations liées aux suivis effectués dans le cadre des
mesures compensatoires sur le site de la carrière de Saint-Pierre-la-Cour ;

Considérant que la demande de MNE, portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une  quantité  limitée  d’amphibiens  et  d’Agrion  de  Mercure,  n’a  pas  une  incidence  significative  sur
l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  l’association  MNE est  une  association  agréée  pour  la  protection  de  la  nature  et  de
l’environnement ;

Considérant que Mmes Claire Chatagnon, Magali  Perrin et  Aurore Buret,  chargées d’étude espèces et
milieux naturels, présentent toutes les qualités requises pour réaliser les opérations et ont notamment reçu
une formation à la reconnaissance et à la manipulation d’odonates et d’amphibiens ;
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Considérant que la dérogation, pour le suivi d’amphibiens et d’Agrion de mercure sur le site de la carrière
de Saint-Pierre-la-Cour, ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne-Nature-Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la  réalisation d’inventaires qualitatifs dans le  cadre du suivi  des mesures compensatoires et de la
biodiversité du site de Saint-Pierre-la-Cour de l’entreprise Lafarge Ciments, MNE est autorisée à perturber
intentionnellement et à capturer pour relâcher sur place des individus d’espèces protégées d’amphibiens et
d’Agrion de mercure.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

- 30 spécimens pour la capture d’Agrion de mercure ;

- 300 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’Agrion de mercure ;

- 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

- 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

Site de l’entreprise Lafarge Ciments, situé sur le territoire de la commune de Saint-Pierre-la-Cour.

Article 5 : Espèces

Liste des espèces relevant de la présente autorisation :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans), Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata), Crapaud calamite
(Bufo calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte
(Hyla  arborea),  Grenouille  agile  (Rana  dalmatina),  Grenouille  de  Lessona (Pelophylax  lessonae),
Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus) Grenouille verte (Rana esculanta) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius
(Triturus blasii),  Triton crêté (Triturus cristatus),  Triton marbré (Triturus  marmoratus),  Triton palmé
(Triturus helveticus), Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Odonate : 

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale).

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels  sont
autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3 du présent arrêté.
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Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.

1° Dispositions spécifiques aux Amphibiens

- Pour l’espèce Grenouille rousse, les inventaires sont réalisés selon le protocole défini par le plan
régional d’action en faveur de cette espèce.

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.

2° Dispositions spécifiques à l’Agrion de mercure

- Les inventaires s'effectuent dans le respect des protocoles définis par le pan national d'action en
faveur des odonates.

- La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible.
Les  individus  capturés  sont  relâchés,  rapidement  après  identification,  à  l’endroit  précis  de  la
capture.

Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, dans un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous.

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

3° le bilan en version papier à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Pays de la Loire en vue de sa communication au conseil scientifique régional du patrimoine naturel.

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office français de la  biodiversité,  le commandant du groupement départemental de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

                                                                                  Pour le préfet et par délégation,
            La cheffe du service eau et biodiversité

 signé

Christine CADILLON

3/4

DDT_53 - 53-2020-06-16-016 - AP MNE suivi MC stPierrelaCour derogation 2020 48



Délais et voies de recours :

La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.

Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020  

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger à la protection d’espèce
protégée d’Agrion de mercure pour le suivi de l’entomofaune et des amphibiens

de la réserve naturelle régionale des Bizeuls

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article  L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l'arrêté  interministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation à déroger à la protection d’espèces protégées de l’association de protection
de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste
Renoir – 53950 Louverné, en date du 07 janvier 2020 ;

Considérant que la capture temporaire d’un petit nombre d’individus d’Agrion de mercure n’a pas une
incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant  que  Mmes  Claire  Chatagnon,  Magali  Perrin  et  Aurore  Buret,  M.  Olivier  Duval,  chargés
d’étude espèces et milieux naturels et M. Loïc Menut présentent toutes les qualités requises pour réaliser
les  opérations,  et  notamment  ont  reçu  une  formation  à  la  reconnaissance  des  amphibiens  ou  des
odonates ;

Considérant  que  la  dérogation,  pour  le  projet  d’inventaires  qualitatifs,  n’est  pas  de  nature  à  nuire  au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d’espèce concernée d’amphibiens et
d’Agrion de mercure dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

 
1/3 

DDT_53 - 53-2020-06-16-010 - AP RNR Bizeuls derogation 2020 51



A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 août 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour réaliser le suivi de l’entomofaune et des amphiensde la réserve naturelle régionale (RNR) des Bizeuls,
MNE est autorisée à  perturber intentionnellement et à  capturer pour relâcher sur place des individus
d’espèce protégée d’amphibiens et d’Agrion de Mercure.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

– 10 spécimens pour la capture d’Agrion de mercure ;

– 100 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’Agrion de mercure ;

– 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

– 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

L’autorisation porte sur les zones humides de la RNR des Bizeuls située sur le territoire de la commune
d’Ernée. 

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans), Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata), Crapaud calamite (Bufo
calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte (Hyla arborea),
Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Grenouille rieuse (Pelophylax
ridibundus) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius (Triturus
blasii), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton marbré (Triturus marmoratus), Triton palmé (Triturus helveticus),
Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Odonate : 

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale).

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Les personnes mentionnées au présent article sont autorisées à procéder aux opérations de capture et de
relâcher sur place :

–  pour l’agrion de mercure : Mme Aurore Buret, MM. Olivier Duval, et Loïc Menut ;

– pour les amphibiens : Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret.
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Article 7 : Conditions d’intervention

1° Dispositions spécifiques aux Amphibiens

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.

2° Dispositions spécifiques à l’Agrion de mercure

- Les inventaires s'effectuent dans le respect des protocoles définis par le Plan National d'Action en
faveur des odonates.

- La capture peut être réalisée à l’aide d’un filet lorsque l’identification à distance n’est pas possible.
Les individus capturés sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de la capture.

Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité de la date et du lieu des
opérations, dans un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous :

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire ;

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office français pour la biodiversité, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

                          signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020    

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement à déroger 
à la protection d’espèces protégées pour le suivi post-aménagement de la zone humide

 sur le Parc environnemental de Changé

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation à déroger de l’association de protection de la nature et de l’environnement
Mayenne Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, en date du
07 janvier 2020 ;

Considérant que l’association Mayenne Nature Environnement (MNE) est une association agréée pour la
protection de la nature et de l’environnement ;

Considérant que le projet de MNE répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du L. 411-2 du code
de l’environnement ;

Considérant que la demande de MNE, portant sur la perturbation intentionnelle et la capture temporaire
d’une  quantité  limitée  d’amphibiens  pour  le  suivi  post-aménagement  de  la  zone  humide  sur  le  parc
environnemental de la commune de Changé ;

Considérant que Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret Mmes Claire Chatagnon, Magali
Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels, présentent toutes les qualités requises
pour réaliser les opérations et ont notamment reçu une formation à la reconnaissance et à la manipulation
d’amphibiens ;

Considérant que la dérogation, pour le projet d’inventaires qualitatifs, ne nuit pas au maintien, dans un état
de  conservation  favorable,  des  populations  des  espèces  concernées  d’amphibiens  dans  leur  aire  de
répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e
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Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Validité de l'autorisation

La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la réalisation du suivi post-aménagement de la zone humide du parc environnemental ludique et
sportif  de la commune de Changé, MNE est autorisée à perturber intentionnellement et à capturer pour
relâcher sur place des individus d’espèces protégées d’amphibiens.

Le volume d’activité autorisé pour les opérations mentionnées au présent article est limité à :

– 20 spécimens pour la capture d’amphibiens ;

– 200 spécimens pour la perturbation intentionnelle d’amphibiens.

Article 4 : Territoire

L’autorisation porte sur le territoire de la zone humide localisée au sein de projet du parc environnemental
ludique et sportif  de la commune de Changé.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Anoures : 

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans),  Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata),  Crapaud calamite (Bufo
calamita), Crapaud commun (Bufo bufo), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Rainette verte (Hyla arborea),
Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Grenouille rieuse (Pelophylax
ridibundus) Grenouille verte (Rana esculanta) ;

Urodèles : 

Salamandre tâchetée (Salamandra Salamandra), Triton alpestre (Triturus alpestris), Trition de Blasius (Triturus
blasii), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton marbré (Triturus marmoratus), Triton palmé (Triturus helveticus),
Triton ponctué (Triturus vulgaris) ;

Article 6 : Personnes en charge des opérations

Mmes Claire Chatagnon, Magali Perrin et Aurore Buret, chargées d’étude espèces et milieux naturels, sont
autorisées à procéder aux opérations mentionnées à l’article 3 du présent arrêté.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  modalités  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et les dispositions du présent article.

- Les inventaires s’effectuent par détection auditive des anoures pour lesquelles le chant du mâle est
audible, pour les autres par détection visuelle, de jour ou de nuit à l'aide d'un phare.

- Lorsque  l’identification  le  nécessite,  la  capture  à  l’aide  d’un  troubleau  peut  être  réalisée.  Les
individus sont relâchés rapidement après identification, à l’endroit précis de leur capture.

- Pour la  prévention des risques de dissémination de la  Chrytidiomycose lors  des opérations de
capture et de relâcher, des mesures de précautions sanitaires sont mises en œuvre.
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Article 8 : Information

MNE avertit le chef  du service départemental de l’office français de la biodiversité, de la date et du lieu
des opérations, avec un délai minimum de 48 heures.

Article 9 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  31  décembre  2020,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées ci-dessous :

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l’office français de la biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

               signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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 PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 16 juin 2020

portant autorisation à l’association Mayenne Nature Environnement 
à perturber intentionnellement et à capturer des spécimens d’espèces protégées de reptiles

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le titre Ier du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 411-2, R. 411-6 et  
R. 411-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande d’autorisation à déroger de l’association de protection de la nature et de l’environnement
Mayenne Nature Environnement (MNE), domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné, en date du
07 janvier 2020 ;

Considérant que le projet « SOS Reptiles » de Mayenne Nature Environnement, portant sur la capture
temporaire d’un petit nombre de reptiles sur le territoire du département en vue de leur sauvegarde, n’a
pas une incidence significative sur l’environnement ;

Considérant que le programme « SOS Reptiles » répond bien à un motif  de dérogation prévu au 4° du 
L. 411-2 du code de l’environnement ;

Considérant que M. Benoît Baudin, membre référent « reptiles » de MNE, présente toutes les qualités
requises pour effectuer les opérations de capture et notamment a reçu une formation à la reconnaissance
et à la manipulation des reptiles ;

Considérant que le programme «  SOS reptiles » ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces concernées de reptiles dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : Bénéficiaire

L’association de protection de la nature et de l’environnement Mayenne Nature Environnement (MNE),
domiciliée 16 rue Auguste Renoir – 53950 Louverné – est la bénéficiaire de la présente autorisation.
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Article 2 : Validité

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Pour la sauvegarde d’individus d’espèces protégées de reptiles dans le cadre de l’opération « SOS reptiles »,
MNE est autorisée à  perturber intentionnellement et  à  capturer pour relâcher des individus d’espèces
protégées de reptiles.

Le  nombre  total  d’individus  capturés  dans  le  cadre  de  cette  autorisation  ne  peut  être  supérieur  à
10 individus pour l’ensemble des espèces de reptiles listées à l’article 5.

Article 4 : Territoire

L’autorisation porte sur l’ensemble du territoire du département de la Mayenne.

Article 5 : Espèces concernées

Sont concernées par les opérations les espèces mentionnées ci-après :

Lacertiliens :

Lézard vert (Lacerta viridis), Lézard des murailles (Podarcis muralis), Lézard vivipare (Lacerta vivipara ),
Orvet (Anguis fragilis) ;

Ophidiens :

Couleuvre  verte  et  jaune  (Hierophis  viridiflavus),  Coronelle  lisse  (Coronella  austriaca),  Couleuvre
d’Esculape  (Elaphe longissima),  Couleuvre  à  collier  (Natrix  natrix),  Couleuvre  vipérine  (Natrix
maura).

Vipéridés

Vipère aspic (Vipera aspis), Vipère péliade (Vipera berus)

Article 6 : Personne en charge des opérations

M. Benoît  Baudin,  référent  reptiles  de  MNE,  est  autorisé  à  procéder  aux opérations  mentionnées  à  
l’article 3.

Article 7 : Conditions d’intervention

Les  interventions  sont  réalisées  selon  les  conditions  mentionnées  au  dossier  joint  à  la  demande  de
dérogation et dans le respect des dispositions du présent article.

Pour leur sauvegarde,  les reptiles  peuvent être capturés et déplacés pour être relâchés dans un milieu
proche et favorable à leur accueil.

Article 8 : Bilan

MNE  transmet,  pour  le  15  janvier  2021,  le  bilan  des  opérations  réalisées  selon  les  dispositions
mentionnées au présent article.

1° le bilan papier et numérique des opérations à la direction départementale des territoires de la Mayenne ;

2° le bilan en version numérique selon les éléments portés à l’annexe de l’arrêté, à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire.
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Article 9 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental  de l'office français de la  biodiversité,  le  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau et biodiversité

signé

Christine CADILLON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification  :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique ;
(l’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée au
tribunal administratif  dans les deux mois suivants)
- par recours contentieux devant le tribunal administratif.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible par Internet sur le site
www.telerecours.fr. 
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